
 

 

 

 

 

 

 

Tribunal cantonal 7 décembre 2000 

Lettre-circulaire aux Présidents des tribunaux civils d'arrondissement  

 

 

Avance de frais minimale en cas de faillite à la demande du débiteur 

 

 

 

Lors de l’inspection annuelle de l’Office cantonal des faillites, le Préposé a relevé qu’un montant de 3'000 

à 3'500 francs était en principe nécessaire pour couvrir les frais de liquidation de la faillite sur demande 

du débiteur. Si l'actif réalisable n'atteint pas cette valeur, la faillite doit en général être suspendue (art. 

230 LP), ce qui aboutit à une solution insatisfaisante tant du point de vue du débiteur que de l'Office. 

 

Le Tribunal cantonal vous recommande donc dans de tels cas, pour éviter une suspension ultérieure de 

la faillite, de demander au débiteur une avance de frais minimale de 3'000 à 3'500 francs. 


